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QUESTIONS POUR LES PARTIS POLITIQUES ÉLECTIONS PROVINCIALES 2014



1. QUELLES



MESURES VOTRE PARTI COMPTE-T-IL METTRE EN PLACE POUR LUTTER



CONTRE L’ÉVITEMENT FISCAL DES ENTREPRISES OU DES INDIVIDUS QUÉBÉCOIS?



L’équilibre des finances publiques a toujours été un objectif difficile à atteindre. Depuis la crise financière de 2008, les gouvernements peinent à y revenir et la seule proposition que les gouvernements québécois antérieurs ont mise de l’avant est l’austérité : des coupures dans les services, dans le personnel, la rationalisation des projets innovateurs et de la tarification uniforme pour tous. Pourtant, le déséquilibre des finances publiques provient en grande partie des diminutions de revenus dont l’État se prive volontairement chaque année. Cette privation prend plusieurs formes : crédits d’impôt visant le réinvestissement par le secteur privé en équipement, crédit pour l’embauche de personnel dans le secteur des technologies de l’information, non-imposition de certains revenus sur le capital ou des transactions financières, etc. Il est évident que des sommes colossales pourraient être récupérées par l’État, et ce, sans devoir imposer davantage la classe moyenne. Pour le seul cas des paradis fiscaux, les travaux d’Alain Deneault, docteur en philosophie et chargé de cours à l'Université de Montréal, ont démontré que le ministère des Finances du Québec n’évalue même pas la valeur des fuites fiscales. Or, le Tax Justice Network estime à 21 trillions de dollars les capitaux qui transigent mondialement par des paradis fiscaux de toutes sortes. Aussi, que compte faire votre gouvernement pour augmenter ses revenus et aller chercher les sommes d’argent qui lui sont dues?



2. POUR



OU CONTRE UN RENOUVELLEMENT DU PERSONNEL DE LA FONCTION PUBLIQUE



PERMETTANT DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ?



Depuis plusieurs années, le Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec (SFPQ) constate et dénonce la détérioration des services publics. Que ce soit à la Régie du logement, à la Commission des normes du travail, dans les Centres locaux d’emploi ou dans les autres ministères et organismes, les coupures d’effectifs entraînent une perte de contact humain entre la fonction publique et les citoyennes et les citoyens, une diminution de l’accès aux services ainsi qu’un recours presque généralisé à la sous-traitance. Dans le champ de la santé et des services sociaux, la Protectrice du citoyen du Québec a récemment sonné l’alarme : cessons de prétendre que les compressions budgétaires n’ont pas d’effets sur les services à la population, c’est faux! Malgré ces constats alarmants, le Conseil du Trésor, à travers sa politique-cadre de gestion des ressources humaines, semble miser exclusivement sur les postes dits « stratégiques » pour assurer le renouvellement de la fonction publique, laissant libre cours à la diminution des services directs à la population et à la sous-traitance pour les opérations courantes. Si votre parti forme le prochain gouvernement, vous engagez-vous à mettre fin à la politique de non-renouvellement d’un fonctionnaire sur deux quittant son emploi pour prendre sa retraite qui a cours dans la fonction publique?



3. QUELS



ENGAGEMENTS ALLEZ-VOUS PRENDRE POUR MAINTENIR ET POUR AMÉLIORER



LES SERVICES DE PROXIMITÉ EN RÉGION?



Pour permettre aux Québécoises et aux Québécois d’améliorer leur qualité de vie, les services publics doivent non seulement rencontrer de hauts standards de qualité, mais ils doivent aussi être accessibles à tous. Or, ces dernières années, le SFPQ a constaté une diminution progressive de l’accessibilité aux services publics dans les régions éloignées de Montréal ou de Québec. Fermeture du bureau du ministère des Ressources naturelles à Roberval; fermeture du bureau de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) à Sorel-Tracy; réduction du centre de services de la Financière agricole d’Amos en un comptoir de services; fermeture occasionnelle du bureau de la Régie du logement à Gaspé; fermeture des bureaux de l’Office de la protection du consommateur à Sept-Îles en période estivale ne sont que quelques exemples de cette perte de services de proximité. Les services publics de proximité, un levier de développement régional pourtant essentiel, se retrouvent ainsi injustement mis en péril par manque d’effectifs ou sous prétexte de prestation électronique de services. Aussi, qu’est-ce que votre parti compte-t-il faire pour assurer et pour améliorer l’accessibilité aux services publics sur l’ensemble du territoire québécois?



4. POUR



OU CONTRE UNE DISPOSITION PERMETTANT DE SE PRÉMUNIR CONTRE LES



SURCOÛTS DE LA SOUS-TRAITANCE?



De 2003 à 2010, les contrats de service octroyés par les ministères du gouvernement du Québec sont passés de 845 millions à 1,9 milliard de dollars. En 2011-2012, le ministère des Transports du Québec a estimé que 119 millions de dollars d’activités confiées en sous-traitance pouvaient être réalisées à l’interne par l’embauche de 719 équivalents temps complet (ETC), tout en dégageant une économie de 58 millions de dollars. Le Secrétariat du Conseil du trésor a alors accordé 970 postes. En 2011-2012, le Centre de services partagés du Québec s’est vu attribuer 55 ETC à l’occasion du rehaussement du plan d’effectifs 2011-2014 de la Direction générale des solutions d’affaires en gestion intégrée des ressources, permettant ainsi une économie de 16,2 millions de dollars sur trois ans. La principale justification à la sous-traitance dans la fonction publique est le manque de personnel. Considérant les économies pouvant être réalisées en rapatriant des activités à l’intérieur de la fonction publique, votre gouvernement s’engage-t-il à le faire lorsque ces activités sont à coût égal ou moindre par rapport au secteur privé?



5. POUR



OU CONTRE UNE COMMISSION D’ENQUÊTE PUBLIQUE SUR L’ATTRIBUTION DES



CONTRATS INFORMATIQUES?



Considérant les très nombreux projets informatiques tombés à l’eau après des dépenses faramineuses et des échéanciers non respectés, ainsi que le manque de concurrence fréquent dans les appels d’offres en informatique, le SFPQ et d’autres acteurs de la société civile estiment qu’il est plus que temps d’enquêter sur l’octroi de ces contrats et de mettre un terme aux gaspillages des deniers publics. Dans un rapport déposé à la fin du mois de novembre 2012, le Vérificateur général du Québec faisait état de nombreuses lacunes concernant la gestion des contrats informatiques. Souvent, le fournisseur ayant poursuivi les travaux était celui qui avait obtenu le contrat précédent. Des lacunes et d’autres manquements ont aussi été recensés dans l’exécution de travaux non prévus, de même qu’une facturation supérieure au taux établi dans le contrat ainsi que l’absence de transfert



de l’expertise au personnel des ministères et des organismes publics une fois le contrat terminé. Devant l’absence de transparence qui règne dans l’attribution des contrats gouvernementaux en informatique, tout comme pour l’industrie de la construction, le SFPQ est d’avis que les citoyennes et les citoyens sont en droit d’obtenir des explications sur les motifs obscurs qui se cachent derrière l’obsession du gouvernement de laisser quelques entreprises privées, très souvent les mêmes, lui dicter ses dépenses dans les technologies de l’information. Est-ce que votre parti politique s’engage à tenir une commission d’enquête publique sur l’attribution des contrats informatiques?



6. UNE AGENCE DES TRANSPORTS TRANSPORT QUÉBEC?



OU LA PLEINE RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE À



La gestion des organismes publics par conseil d’administration a abondamment fait la manchette dans la dernière année pour des scandales de mauvaise gestion des fonds publics. En témoignent notamment les cas du CHUM, de l’Agence métropolitaine des transports et de Tourisme Montréal, qui ont récemment conduit le Vérificateur général du Québec à déplorer la faiblesse et le manque de rigueur de ces C. A. Par ailleurs, le modèle des agences gouvernementales est plus que jamais remis en cause à l’étranger. L’expérience démontre que ces agences engendrent des problèmes de cohérence d’ensemble de l’action gouvernementale en s’avérant généralement opaques et réticentes à la reddition de comptes. Les agences des transports les plus emblématiques à l’étranger ont d’ailleurs toutes été l’objet de dérapages majeurs récemment. Au Québec, la création d’une Agence des infrastructures de transport ne serait pas la solution aux deux principaux problèmes qui minent actuellement le ministère des Transports, soit le manque de ressources internes et la prolifération de la sous-traitance. La solution à ces problèmes ne peut être que politique. Voilà pourquoi il ne faut surtout pas sacrifier la responsabilité ministérielle pour la création hasardeuse d’une nouvelle structure administrative. Il en va de l’imputabilité politique et de la responsabilité démocratique. Par conséquent, votre parti s’engage-t-il à faire valoir son opposition au principe d’une agence des transports?



7. POUR OU CONTRE UNE LOI-CADRE SUR LA CONCILIATION TRAVAIL-FAMILLE? La conciliation travail-famille est un enjeu collectif, qui préoccupe de plus en plus les Québécoises et les Québécois, soucieux d’améliorer leur qualité de vie et de progresser vers l’égalité de fait entre les femmes et les hommes. Au Québec, la Loi sur les normes du travail protège mal les personnes aux prises avec de lourdes responsabilités familiales. Alors que les formes d’emplois dits atypiques se généralisent, que les parents et les personnes proches aidantes s’épuisent, que les femmes en particulier en paient le prix sur les plans professionnel et personnel, le SFPQ et l’Intersyndicale des femmes pensent que le gouvernement doit agir. Les mesures incitatives ne suffisent pas : selon une étude récente de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), l’immense majorité des employeurs ne considèrent par la conciliation travail-famille comme une priorité pour leur entreprise. Vous engagez-vous à appuyer un projet de loi-cadre sur la conciliation travail-famille?



























des documents recommandant







[image: alt]





questions pour les partis politiques 

politique de non-renouvellement d'un fonctionnaire sur deux quittant son ... Roberval; fermeture du bureau de la Commission de la santé et de la sécurité du travail ... fréquent dans les appels d'offres en informatique, le SFPQ et d'autres ...










 


[image: alt]





Neuf questions pour les partis politiques 

Est-ce que votre formation politique croit que la SociÃ©tÃ© de l'assurance automobile du QuÃ©bec (SAAQ) devrait. Â« accommoder Â» une personne qui demande un ...










 


[image: alt]





Les partis politiques doivent mieux refléter les valeurs ... - RNCREQ 

27 févr. 2007 - la forêt boréale intacte et d'effectuer le virage forestier recommandé par la Comission. Coulombe, soutient Mélanie Desrochers. Rappelons ...










 


[image: alt]





Environnement : partis politiques, prononcez-vous! 

QuÃ©bec et MontrÃ©al, le 13 novembre 2008 â€“ Une dizaine d'organisations ... invitent les partis Ã  se prononcer sur des enjeux environnementaux majeurs afin que la ... MontrÃ©al. Ã‰veline Trudel-FugÃ¨re. Ã‰quiterre. 514-522-2000 poste 303.










 


[image: alt]





Partis politiques - Konrad-Adenauer-Stiftung 

24 févr. 2012 - Les départements de droit public et de sciences poli- tiques et de droit privé de la faculté des sciences juridiques, économiques et sociales ...










 


[image: alt]





cultures et partis politiques au dbid 398ao 












 


[image: alt]





droit des partis politiques dbid 15vya 












 


[image: alt]





Les partis politiques en Grande-Bretagne - ANGLAIS CPGE 

The Whig Party carried by the trading classes wanted an industrial and commercial development, a religious toleration and a strong foreign policy. The Tory ...










 


[image: alt]





LES PARTIS POLITIQUES ET LA TRANSITION VERS LA ... 

Une portion importante du temps d'un parti, de son attention et .... Assume la responsabilité pour le succès financier et politique du bureau local; et ..... membres avec leurs adresses, numéros de téléphone et autres informations élémentaires.










 


[image: alt]





financement des partis politiques - Commission nationale des ... 

19 dÃ©c. 2009 - La commission a prÃ©sentÃ© dans ses prÃ©cÃ©dents rapports d'ac- tivitÃ© les conclusions de ses analyses sur le financement des partis politiques.










 


[image: alt]





LES PARTIS POLITIQUES ET LA TRANSITION VERS LA ... 

Conseils concernant la collecte des dons du Comité National Républicain des Etats-Unis. H. ...... Mexique on trouve environ 25 journaux quotidiens. .... parti parle avec un fermier, un travailleur, ou un étudiant à l'université des idées du parti, ..










 


[image: alt]





La position des partis politiques concernant les OGM 

31 août 2012 - Pour leur part, ni le Parti libéral du Québec, ni la Coalition Avenir Québec, ni Option ... pour atténuer l'impact des OGM et outiller le public.










 


[image: alt]





financement des partis politiques - Commission nationale des ... 

19 déc. 2009 - de fixer des principes et des règles de financement des partis politiques, et en .... L'Association Parti socialiste, Parti radical de gauche et apparentés ..... des contributions de personnes physiques entre les mains d'un unique ...










 


[image: alt]





discriminer pour mieux regner enquete sur la diversite dans les partis politiques dbid 81ie 












 


[image: alt]





code de bonne conduite des partis politiques en ... - iKNOW Politics 

25 janv. 2011 - nationale de la cohésion sociale et de la démocratie au Niger ;. 48. Le Code de Bonne Conduite pour les Partis Politiques et les candidats ...










 


[image: alt]





les questions politiques et sociales by michel chevalier -112pdf 

This. Les Questions Politiques Et Sociales By Michel Chevalier PDF on the files/S3Library-3ebf2-F9d4a-6a6f8-7853b-2c00d.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the. Index/Glossary page, look at the table of content for additional informatio










 


[image: alt]





evaluer les politiques publiques pour dbid 1osx 












 


[image: alt]





Syndicats et partis politiques - Ecole Doctorale 74 - Lille 2 

Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales. Ecole doctorale n°74 .... En effet, « Du moment qu'au sein d'une société politique, il y a un certain nombre.










 


[image: alt]





Résumé des principales positions des partis politiques - COCDMO 

15 oct. 2015 - septembre 2015, tenu à la Maison du développement durable. Vous trouverez .... personnes souffrant de troubles du spectre autistique.










 


[image: alt]





a000tudes politiques sur les principales questions a ... AWS 

This. A000tudes Politiques Sur Les Principales Questions A LOrdre Du Jour PDF on the files/S3Library-72386-7ee48-Cbb85-657eb-Dca80.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the. Index/Glossary page, look at the table of content for additional










 


[image: alt]





Syndicats et partis politiques - Ecole Doctorale 74 - Lille 2 

caractÃ©ristiques : un groupe organisÃ© (ce qui exclut les simples mouvements de ...... mouvement syndical par rapport aux partis politiques se manifeste vivement.










 


[image: alt]





Les modÃ¨les de financement public des partis politiques au QuÃ©bec et ... 

1 avr. 2012 - sition de rÃ¨gles visant Ã  rÃ©primer les abus Â». AprÃ¨s quelques temps ...... partis politiques, appelÃ©e Â« dotation Â» dans le langage juridique belge.










 


[image: alt]





Engagements des partis politiques fédéraux à l'égard de l'avenir de ... 

Demander au CRTC d'établir un fonds destiné à la programmation des médias de service public. (Radio-Canada, TVO, APTN, TFO, médias communautaires et ...










 


[image: alt]





Les modÃ¨les de financement public des partis politiques au QuÃ©bec et ... 

1 avr. 2012 - 1.2.1 Le financement public et la position des partis politiques au ..... cotte, professeur au DÃ©partement de science politique de l'UniversitÃ© Laval, l'Ã©volution ..... cyberpresse.ca/place-publique/la-presse-debats/201105/24/01- ...










 














×
Report questions pour les partis politiques





Your name




Email




Reason
-Select Reason-
Pornographic
Defamatory
Illegal/Unlawful
Spam
Other Terms Of Service Violation
File a copyright complaint





Description















Close
Save changes















×
Signe






Email




Mot de passe







 Se souvenir de moi

Vous avez oublié votre mot de passe?




Signe




 Connexion avec Facebook












 

Information

	A propos de nous
	Règles de confidentialité
	TERMES ET CONDITIONS
	AIDE
	DROIT D'AUTEUR
	CONTACT
	Cookie Policy





Droit d'auteur © 2024 P.PDFHALL.COM. Tous droits réservés.








MON COMPTE



	
Ajouter le document

	
de gestion des documents

	
Ajouter le document

	
Signe









BULLETIN



















Follow us

	

Facebook


	

Twitter



















Our partners will collect data and use cookies for ad personalization and measurement. Learn how we and our ad partner Google, collect and use data. Agree & Close



